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En Algérie (24 février 1965)

Chers frères,

Cuba se présente à cette conférence1 bien décidé à être, de sa propre initiative, la voix des peuples d’Amérique. Comme nous l’avons souligné en d’autres occasions, Cuba s’exprime en outre depuis sa condition de pays sous-développé attelé à construire le socialisme. Ce n’est pas un hasard si notre délégation est autorisée à formuler son opinion dans le cercle des peuples d’Asie et d'Afrique2. Une aspiration commune, la défaite de l’impérialisme, nous unit dans notre marche vers l’avenir; un passé commun de lutte contre un même ennemi nous a unis tout au long du chemin déjà parcouru.

Ceci est une assemblée des peuples en lutte. Le combat, qui exige la somme de tous nos efforts, se développe sur deux fronts d’égale importance. La lutte contre l’impérialisme, pour se débarrasser des entraves coloniales ou néocoloniales, qui se mène par les armes politiques, par les armes à feu ou en combinant les deux, n’est pas indépendante de la lutte contre le retard et la pauvreté. Ce sont deux étapes sur une même route conduisant à la création d’une société nouvelle, riche et juste à la fois. Il est impératif d’obtenir le pouvoir politique et de liquider les classes des oppresseurs; mais, ensuite, il faut se frotter à la deuxième étape de la lutte, qui requiert, si seulement c’est possible, des caractéristiques plus difficiles encore que la première.

Depuis qu’ils se sont emparés du monde, les capitaux monopolistiques maintiennent dans la pauvreté la majorité du genre humain et partagent le gâteau entre les pays les plus puissants. Le niveau de vie de ces pays repose sur la misère des nôtres. Pour élever le niveau de vie des peuples sous-développés, il faut donc lutter contre l’impérialisme. Chaque fois qu’un pays s’arrache de l’arbre impérialiste, ce n’est pas seulement une victoire dans une bataille partielle contre notre ennemi fondamental, mais aussi une contribution à son réel affaiblissement et un pas vers la victoire définitive.

Il n’y a pas de frontières dans cette lutte à mort, il nous est impossible de rester indifférents à ce qui se produit ailleurs sur la terre. Une victoire d’un pays, quel qu’il soit, contre l’impérialisme, est toujours notre victoire, tout comme la défaite d’une nation, quelle qu’elle soit, est une défaite pour tous. La pratique de l’internationalisme prolétarien n’est pas seulement une obligation des peuples en lutte pour garantir un avenir meilleur, c’est aussi une absolue nécessité. Lorsque l’ennemi impérialiste, d’Amérique du Nord ou d’ailleurs, développe son action contre les peuples sous-développés et les pays socialistes, une logique élémentaire impose la nécessité d’une alliance des peuples sous-développés et des pays socialistes. Même s’il n’y avait aucun autre facteur d’union, l’ennemi commun devrait en constituer un3.

Il est clair que ces unions ne peuvent pas germer spontanément, sans discussions, sans un pacte préalable qui est parfois douloureux.

Chaque fois qu’un pays est libéré, je l’ai déjà dit, c’est une défaite du système impérialiste mondial. Pourtant, il nous faut en convenir, cet émiettement n’est pas le simple fruit d’une proclamation d’indépendance ou d’une victoire par les armes dans une révolution; il survient lorsque cesse de s’exercer la domination économique impérialiste sur un peuple. Les pays socialistes ont donc un intérêt vital à voir cet émiettement se produire vraiment, et il est de notre devoir international, celui que fixe l’idéologie qui guide nos pas, de contribuer par nos efforts à une libération aussi rapide et profonde que possible.

Il y a une conséquence à tirer de tout cela : le développement des pays qui empruntent aujourd’hui le chemin de la libération doit être financé par les pays socialistes. Je le dis ainsi, sans intention de me livrer à un chantage, sans ménager d’effet d’annonce ni tenter un rapprochement facile avec l’ensemble des peuples afro-asiatiques. C'est une conviction profonde.

Il ne peut pas y avoir de socialisme s’il n’y a pas un changement dans les consciences qui soit la source d’une nouvelle attitude fraternelle envers l’humanité. Ce changement est autant de nature individuelle, dans la société où se construit le socialisme ou dans celle où il est déjà construit, que de nature mondiale, concernant tous les peuples qui souffrent de l’oppression impérialiste.

Nous croyons que c’est dans cet état d’esprit qu’il faut faire face à notre devoir d’assistance envers les pays dépendants, et qu’il n’est plus question de parler de développer un commerce fondé sur le principe du bénéfice mutuel, comme il se fait sur la base de prix que la théorie de la valeur et les relations internationales des échanges inégaux, produits de cette même théorie de la valeur, opposent aux pays attardés4.

Comment peut-on entendre par «bénéfice mutuel » la vente aux prix du marché mondial des matières premières qui coûtent sueur et souffrances sans limites aux pays sous-développés contre l’achat aux prix du marché mondial des machines fabriquées dans les grandes usines automatisées actuelles ?

Si nous établissons ce genre de relations entre pays sous-développés et pays socialistes, il nous faut admettre que ces derniers sont, d’une certaine manière, complices de l’exploitation impériale. On peut argumenter sur le fait que le montant des échanges avec les pays sous-développés constitue la part mineure du commerce extérieur des pays socialistes. C'est une grande vérité, mais elle n’élimine pas le caractère immoral de l’échange.

Les pays socialistes ont le devoir moral de mettre un terme à leur complicité tacite avec les pays exploiteurs de l’Occident. Le volume aujourd’hui limité des échanges commerciaux ne laisse présager de rien. En 1950, Cuba ne vendait qu’occasionnellement du sucre à l’un ou l’autre des pays du bloc socialiste, principalement par l’entremise de courtiers anglais ou d’autres nationalités. De nos jours, quatre-vingts pour cent de son commerce s’effectue avec les pays socialistes. Tous ses approvisionnements vitaux viennent du camp socialiste, dont Cuba fait d’ailleurs désormais partie. Il serait aussi inexact d’affirmer que notre adhésion au camp socialiste a pour seule origine l’augmentation des échanges commerciaux, que d’attribuer l’augmentation des échanges à l’élimination des vieilles structures et à l’adoption d’une version socialiste du développement. Ces deux extrêmes se rejoignent et ils sont interdépendants.

Nous ne progressons pas dans la voie qui nous mène au communisme en franchissant toutes les étapes prévues; notre progression n’est pas la conséquence logique d’un développement idéologique mené selon une fin déterminée. Les vérités du socialisme, et les rudes vérités de l’impérialisme, ont progressivement forgé notre peuple, lui montrant la voie que nous avons ensuite adoptée en toute conscience. Les peuples d’Afrique et d’Asie qui voudront aller vers leur libération définitive devront suivre cette même route. Ils y viendront tôt ou tard, même si aujourd’hui un adjectif quelconque définit leur socialisme. À nos yeux, il n’y a pas d’autre définition valable du socialisme que l’abolition de l’exploitation de l’homme par l’homme. Tant que celle-ci ne se produit pas, nous n’en sommes qu’à la période de construction de la société socialiste. Si cette abolition n’a pas lieu, si, à la place, l’éradication de l’exploitation stagne ou même recule, il est exclu d’évoquer la construction du socialisme 5.

Nous devons créer les conditions requises pour que nos frères s’engagent de manière directe et consciente dans la voie de l’abolition définitive de l’exploitation, mais nous ne pouvons pas les inviter à s’y engager si nous sommes l’un des complices de cette exploitation. Si l’on nous demandait quelle méthode permet de fixer des prix équitables, il nous serait impossible de répondre, nous ignorons l’étendue pratique de la question. La seule chose que nous savons, c’est que, après des discussions politiques, l’Union soviétique et Cuba ont signé des accords qui nous avantagent, grâce auxquels nous vendrons jusqu’à cinq millions de tonnes de sucre à un prix fixe, supérieur aux prix habituels du prétendu marché libre mondial du sucre. La République populaire de Chine s’en tient aux mêmes tarifs.

Ce n’est qu’une information pertinente. Le véritable travail consiste à fixer les prix qui permettent le développement. Un changement de taille sera celui qui concernera les priorités dans les relations internationales ; le commerce extérieur ne doit plus déterminer les politiques ; au contraire, il doit être subordonné à une politique fraternelle envers les peuples.

Nous analyserons brièvement la question des crédits à long terme destinés à développer les industries de base. Nous découvrons fréquemment que les pays bénéficiaires de ces crédits se disposent à mettre en place des bases industrielles qui dépassent de loin leurs capacités actuelles. Leurs produits ne seront pas consommés chez eux, et leurs réserves seront compromises par l’effort.
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